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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

contractuels
Question écrite n° 5136

Texte de la question

M. Patrick Leroy attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie
sur la situation des enseignants d'éducation physique et sportive non-titulaires exerçant au ministère de
l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation, qui sont exclus des dispositions de la loi Perben sur la résorption
de la précarité instituant des concours réservés. Comme il ne serait pas souhaitable de créer un nouveau corps
d'enseignants d'EPS par l'ouverture d'un CAPESA option EPS pour quelques dizaines de personnes, il lui
demande, par modification du décret, d'ouvrir les concours réservés du ministère de l'éducation nationale au
corps des professeurs d'EPS aux agents contractuels EPS du ministère de l'agriculture. Cette décision a un
caractère urgent, les dates d'inscription audit concours étant fixées par arrêté au 7 novembre prochain. Il lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre à ce sujet.

Texte de la réponse

La loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l'emploi dans la fonction publique et à diverses mesures
d'ordre statutaire concerne, notamment, en son titre Ier, qui a pour objet la résorption de l'emploi précaire, des
agents contractuels exerçant des fonctions d'enseignement dans un établissement d'enseignement agricole du
niveau du second degré. Par dérogation aux dispositions de l'article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
relative à la fonction publique de l'Etat, l'article 1er de la loi du 16 décembre 1996 précitée permet, pendant une
durée de quatre ans à compter du 17 décembre 1996, d'ouvrir des concours de recrutement de fonctionnaires
réservés à des agents non titulaires de l'Etat, dans des conditions définies par décrets en Conseil d'Etat. Ainsi,
le décret n° 97-349 du 16 avril 1997 dispose dans son article 1er que les concours organisés en vue du
recrutement dans les corps de professeurs certifiés et assimilés, notamment dans celui des professeurs
d'éducation physique et sportive, sont réservés aux maîtres auxiliaires exerçant des fonctions d'enseignement
dans les établissements publics d'enseignement du second degré relevant du ministre chargé de l'éducation. La
mise en oeuvre des dispositions de l'article 1er de la loi du 16 décembre 1996, s'agissant des agents
contractuels exerçant des fonctions d'enseignement en éducation physique et sportive dans les établissements
d'enseignement agricole du niveau du second degré relève du ministre chargé de l'agriculture. En effet, le corps
des professeurs d'éducation physique et sportive n'est pas un corps à vocation interministérielle. Le recrutement
des professeurs d'éducation physique et sportive, qu'il s'effectue par les concours externe et interne prévus par
le statut particulier fixé par le décret n° 80-627 du 4 août 1980 modifié, ou par le concours réservé prévu, en
application de l'article 1er de la loi du 16 décembre précitée, par le décret du 16 avril 1997 précédemment
mentionné, est organisé en vue de pourvoir les emplois du corps des professeurs d'éducation physique et
sportive affectés dans les établissements du second degré, les établissements d'enseignement supérieur et les
établissements de formation du ministère de l'éducation nationale. La modification du décret du 16 avril 1997, en
vue de permettre aux agents contractuels exerçant des fonctions d'enseignement dans un établissement
d'enseignement agricole d'accéder au concours réservé de recrutement des professeurs d'éducation physique
et sportive, n'apparaît donc pas pertinente au regard de l'objectif poursuivi.
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